Lettre à envoyer par mail au Premier ministre

Au regard de l'urgence des situations, nous proposons à chacun d'adresser ce message au Premier ministre par courrier électronique. Il suffit de se connecter à l'adresse ci-dessous et de coller le texte dans l'encadré de message (le texte fait moins de 4000 caractères) : http://www.gouvernement.fr/premier-ministre/ecrire
URGENT

Monsieur le Premier ministre,

Je travaille dans une école primaire en tant qu' «aide à la direction », dans le cadre d'un contrat unique d'insertion. Je suis EVS. Nous sommes ainsi plusieurs dizaines de milliers à remplir ces missions de service public, dans un grand ministère, celui de l'éducation nationale. Nous exerçons dans le cadre de contrats à durée déterminée, très précaires, avec un statut de droit privé.

L'établissement employeur de l'Education Nationale qui nous gère m'a signifié par courrier la fin de mon contrat au  30 juin et me propose pour seule issue de me rapprocher de Pôle Emploi. Je ne pourrai même pas rester en poste jusqu'à la fin de l'année scolaire en cours qui se termine le 5 juillet.

J'ai acquis une qualification et des compétences certaines pour remplir cette mission qui est indispensable au fonctionnement des écoles, et je devrai très bientôt quitter l'école bien malgré moi.

Monsieur le Premier ministre, je vous demande de vous préoccuper de mon avenir, de celui de celles et ceux qui sont dans mon cas, mais aussi du bon fonctionnement de l'école en général. Pourquoi nous remplacer continuellement et faire tourner ainsi les personnels en poste sur ces emplois ?

Pour vous, Monsieur le Premier ministre, la France doit donner priorité à l'emploi. Moi, et tous ceux dans mon cas, ne souhaitons qu'une chose : pouvoir continuer à travailler en toute sérénité, dans le cadre d'un statut plus stable, avec des perspectives de carrière et de formation.

Vous avez le pouvoir de mettre à l'ordre du jour la prolongation de nos actuels contrats jusqu'à l'ouverture de discussions permettant que ces emplois deviennent pérennes. Pour moi il y a urgence. Si cette prolongation ne survenait pas avant le 30 juin, je ne pourrais pas continuer mon activité salariée actuelle. Ce serait le retour à la case chômage.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier ministre, l'expression de ma plus haute considération.

Envoyer un double de la lettre au SNUipp-FSU /84 pour information : snu84@snuipp.fr

